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LETTRES-PATEiVTES 

DU  ROI, 

Sur  le  Décret  de  l* A ffemblée  Nationale  , du  lydu  préfenc 
mois  de  Mars , concernant  les  Droits  Féodaux, 

Données  à Faris,  le  i8  Mars  1750. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  , & par  la  Loi  conf- 
litutionnelle  de  l’Etat  , Roi  des  François  : A tous  pré- 
fens  & à venir  ; Salut.  L’AlTembléé  Nationale  con- 
fidérant  qu’aux  termes  de  l’article  premier  de  fes  Dé- 
crets des  4 , 6,  7,  g & Il  Août  17S9,  dont  Nous 
ayons  ordonné  la  publication  & l’envoi  , le  régime 
féodal  eft  entièrement  détruit  j qu’à  l’égard  des  droits 
& devoirs  féodaux  ou  cenfuels , ceux  qui  dépendoient  ou 
étoient  repréfentatifs , foit  de  la  main-morte  perlonnelie 
ou  réelle,  foir  de  la  fervitiide  perfonnelle , font  abolis 
fans  indemnité  ; qu’en  même-temps  tous  les  autres  droits 
font  maintenus  jufqu’au  rachat,  par  lequel  il  a été  per- 
mis aux  perfonnes  qui  en  font  grevées  de  s’én  affranchir  , 
& qu  il  a été  réfervé  de  développer  par  une  loi  particu- 
lière les  effets  de  la  deftruaion  du  régime  féodal , ainll 
que  la  diftinétion  des  droits  abolis  d’avec  les  droits  rache- 
tables  , a décrété,  le  15  de  ce  mois  , & Nous  voulons 
& ordonnons  ce  qui  fuit: 


Dts  effets  généraux  de  là  deflruüïon  du  Régime 
féodal. 


-A  R T.  I c L E Premier. 

Toutes  diftindîons  honoriliqüeSj  fupérîorirc  ôc  puif- 
fance  ■réfultantes  du  régime  féodal , font  abolies.  Quant 
à ceux,  des  droits  utiles  qui  fübfifteront  jufqu’aa  rachat, 
ils  font  entièrement  alTimilés  aux  fimples  rentes  & charges 
foncières. 

Art.  ï L 

La  foi-hominag€  , Sc  tout  autre  fervice  purement  per- 
fonnei  , auquel  les  VaiTaiix  , Cenfitaires  & Tenanciers 
ont  été  aflujettis  jufqn^à  préfent , font  abolis. 

A R T.  I ! L 

Les  Fiefs  qui  ne  dévoient  que  la  bouche  & les  mains , 
ne  font  plus  fournis  à aucun  aveu  ni  reconnoilTance. 


Quant  aux  Fiefs  qui  font  grevés  de  devoirs  utiles  ou 
de  profits  racheiables  , Sc  aux  cenfives  , il  en  fera  fourni 
par  les  redevables  de  fimples  recomioifTances  palTées  à 
leurs  frais  par-devant  tels  Notaires  qifils  voudront  choifir^ 
avec  déclaration  exprelfe  des  confins  & de  la  contenance; 
Bc  ce  5 aux  mêmes  époques  , en  la  même  forme,  de  de  la 
même  manière  que  font  reconnus , dans  les  difFérences 
provinces  & lieux  dit  Royaume  ^ les  autres  droits  fon- 
ciers par  les  perfonnes  qui  en  font  chargées. 


Art.  V. 


En  conféquence , les  formes  ci-devant  ufitées  de  recon- 
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holfTancés  par  aveiu  Sc  dénoinbremens  , déclarations  i 
terrier  , gages-pleiges  , plaids  & allifes  , font  abolies  5 
^ il  eft  défendu  à tour  Propricraire  de  Fiefs  de  conci- 
iuier  aucuns  terriers  , gages- pleiges  ou  plaids  , 6c  aüiies  ^ 
Cüiiinieiicés  avant  la  publication  des  prefenres* 

Art.  V h 

En  aiLcndanc  qu*îl  aie  été  prononcé  fur  les  droits  de 
contrôle  j il  ne  pourra  être  perçu  pour  le  contrôle  des 
reconnoiilances  menciohnées  dans  l’article  IV  , de  plus 
forts  droits  que  ceux  auxquels  ctoient  fournis  les  décla- 
rations à terrier  & autres  abfces  abolis  par  l’article  V, 

A R T.  V I L 

Toutes faifies  féodales  & cenfuelles,  & droits  de  commife; 
font  abolis  5 mais  les  Propriétaires  des  droits  ■ féodaux  êz 
cenfuels  non  fiipprimés  fans  indemnité  i pourront  exercer 
les  adions,  contraintes  , exécutions  y , privilèges  & préfé- 
rences qui,  par  le  Droit  Commun^  les .didér eûtes  .Cou- 
tumes & Statuts  des  lieux  ^ appartiennent  à tous  pre- 
miers bailleurs  de  fonds. 

A R T.  V I I L 

Tous  lés  droits  féodaux  6c  cenfuels  , enfetabîe  toutes 
les  rentes  , redevances  ^ ôc  autres  droits  qui  ioiit  rache- 
tables  par  leur  nature  ou  par  Teftec  des  Decrets  du  ^ Août 
1789  6c.  jours  fuivans  a dont  nous  avons  ordonné  la  pu- 
blication & renvoi  , deronc  5 jufqu’a  leur  rachat  4 ^ à 
compter  de  l’époque  qui  fera  dérerrainée  par  farticle 
XXXI il  du  ritre  il  des  préfentes  j fournis  j pour  lé 
principal,  à la  prefcripcioU  que  les  différences  Loix  6c 
Coutumes  do  Royaume  ont  établie  relaiivement  aux  im- 
muables réels  , fans  rien  innover  ^ quant  à préfeiit  ^ 
à la  prefçripiion  des  arrérageso 
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Art.  î X, 

Les  Lettres  de  ratification  établies  par  l’Edit  du  mois  de 
Juin  1771  y continueront  de  n’avoir  d’autre  effet  fur 
‘les  droits  féodaux  & cenfuels  , que  d’en  purger  les  arre- 
rages, jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  pourvu  par  une  nouvelle 
Loi  à un  régime  uniforme  3c  commun  à routes  les  rentes 
& charges  foncières,  pour  la  conrervation  des  privilèges 
-ëc  hypothèques. 

Art.  X. 

Le  retrait  féodal , le  retrait  ce n fuel , le  droit  de  pré- 
lation  féodale  ou  cenfuellü , 3c  le  droit  de  retenue  fei- 
gneuriale  , font  abolis. 

Art.  X I. 

Tous  privilèges  , toute  féodalité  3c  nobilité  de  biens 
'étant  détruits  , les  droits  d’ainefie  3c  de  mafculinicé  à 
l’égard  des  fieà , domaines  3c  aïeux  nobles  , 3c  les  par- 
tages inégaux  à raifdn  de  la  qualité- des  perfoiines  , font 
abolis. 

Eu  conféquence  , ordonnons  que  toutes  les  fuc- 
cefiions  , tant  direéles  que  collatérales  , tant  mobi- 
lières qu’immobilières  , qui  échéronc  , à compter  du 
jour  de  la  publication  des  préfenres  , feront  , fans 
égard  à Fancienne  qualité  noble  des  biens  & des  per- 
fonncs  , partagées  entre  les  héritiers  liiivant  les  Loix  , 
Statuts  3c  Couriimes  qui  règlent  les  parcages  entre  tous 
les  Citoyens  ; abrogeons  ôc  détruifons  toutes  Loix  3c 
Coutumes  à ce  contraires. 

Exceptons  de  préfentes  ceux  qui  font  aduellemenc 
mariés  ou  vœufs  avec  enfans  , lefquels  , dans  les  partages 
a faire  entre  eux  3c  leurs  cohéritiers  , de  routes  les  fuc- 
cefiions  mobilières  & immobilières  , diredes  3c  colla- 


tcraîes  , qui  pourront  leur  ccheoîr  , jouiront  de  tous^ 
les  avantages  que  leur  attribuent  les  anciennes  Loix. 

Déclarons  , en  outre  , que  les  puînés  & les  filles  , dans- 
les  Coutumes  oùjils  ont  eu  jufqu’à  préfcnt  fur  les  biens 
tdiius  en  fiefs  plus  d’avantages  que  fur  les  biens  non- 
féotiaux  , conrin Lieront  de  prendre  , dans  les  ci-devant 
fiefs<5  les  parts  â eux  affignées  par  lefdites  Courûmes  > 
jufqti’à  ce  qu’il  ait  été  déterminé  un  mode  ciéfinitif 
^ uniforme  de  fuccefîion  pour  tout  le  Royaume. 

Art.  X il 

La  garde  royale  la  garde  feigneuriale  3c  le  déport 
de  minorité  font  abolis. 

Art.  X I I r. 

Sont  pareillement  abolis  tous  les  effets  que  les  cou*- 
tûmes  5 flatiKs  & ufages  avoient  fait  réfulter  de  la  qua- 
lité fëodale  ou  cenfueli'e  dés  biens,  foit-par  rapport  au 
douaire , foir  pour  la  forme  d’eftimer  les  fonds  , & géné- 
ralement pour  tout  autre  objet  5 quel  qu’il  foit  ; fans 
néanmoins  comprendre  dans  la  préfente  dirpofirion  , en  cer 
qui  concerne  le  doiKiire  , les  femmes  aduellement  ma- 
riées ou  veuves  , & fans  rien  innover  , qiiant-  a-prefent 
aux  difpofitions  des  eouititnes' de  îianrillemenr  , relative- 
ment à la  manière  d’hypothéquer  3c  aliéner  les  héritages  “ 
lerquelles  continueront  j.ainfi  que  les  Edits  & Déclara- 
tions qui  les  ont  expliquées  , étendues  ou  modifiées  , 
d-’ètre  exéciirées  fuivant  leur  forme  & teneur  , jufqiui  ce 
qunienaitétéautremencofdomié.- 

T IT  R E I L 

Des  Droits  Seigneuriaux  quïjQ)Nî  fupprimés  fans  indemnité^ 
Article  Premier. 

La  mam/'inorte  perfonnclle  réelle  ou  mixte,,  La 
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viiüdô  d’origlîie  , la  fervitude  perfonnelie  da  pofTelîcur 
des' héritages  tenus  en  maîivmorce  réelle,  celle  de  corps 
& de  poarfuite , les  droits  de  taille  perfonnelie  , de  cor- 
vée perfonnelie,  d echiue  , de  viiide  main  , le  droit  pro- 
hibitif des  aliénations  & dirpofitions  à titre  de  vente  , de 
donation  entre-vifs  ou  teftamentaire  , tous  les  autres- 
effets  de  la  mainmorte  réelle,  perfonnelie  ou  mixte, 
qiiis’érendoient  fur  les  perlonnes  ou  les  biens , font  abolis 

fans  indemnité. 

' A R T.  I L 

Néanmoins  , tous  les  fonds  ci- devant  tenus  en  main- 
morte réelle  ou  mixte  , continueront  d’être  ajlujettis  aux 
loutres  charges  redevances,  tailles  ou  cpryees  réelles, 
dont  Us  étpïent  précédemaiient  grevés. 

Art.  III. 

Lpfdits  héritages  demeareront  pareillement  afTiiiettis 
aux  droits  dont  ils  pouvoient  être  tenus  en  cas  de  ma- 
fation  par  vente  , pourvu  néanmoins  que  Icfdits  droits  ne 
fufienç  pas  des  comportions  a la  volonté  du  propiietaiie 
du  fief  dont  ils  étoient  raouvans  , & n’excédaiîent  point 
ç®üx  qui  ont  accoutumé  être  dûs  par  les  héritages  non- 
main-morrables  tenus  en  cenfive  dans  la  meme  feigneu* 
ûç  3 QU  fuivant  la  coutume» 

Art.  ï V. 

Tous  les  ades  d’affranchiffemçnt  par  lefquels  la  main- 
morte réelle  ou  mixte  aura  été  convertie  fur  les  fond^ 
ci-devant  aff^edés  de  cette  fepvitude  , en  redevances  fon- 
cières & en  ’ çlroits  de  lods' aux  muta? ions  , feront  exé- 
cutés félon  leur  forme  ^ teneur , à moins  que,  leldires 
Chartres  & droits  de  mutation  ne  fe  crouvaflent  exceder 
les  charges  & droits  ufités  dans  la  même  feigneune  , OQ 
établis  par  la  coutume  ou  l’ufage  général  de  la  Province 


lelitivement  aux  fonds  non  - main  - mottables  tenus  en 
cenfive. 

Art.  V. 

Üans  les  cas  où  les  droits  8c  cliarges  réelles  mention- 
nés dans  les  deux  articles  précédens , fe  trouveroient 
excéder  le  taux  qui  y eft  indiqué  , ils  y feront  réduits , 

& font  entièrement  fupprimés  les  dioits  & c larges  qui 
ne  font  reprefentatifs  que  des  fervitiides  purement  per- 
fonnelies.  ^ 

Art.  V L 

Seront  néanmoins  les  aéles  d affrancbiOTcmenc  faits, 
avant  l’époque  fixée  par  l’article  XXXlll  ^ -apres , 
moyennant  une  fomme  de  deniers  , ou  pour  1 abandon 
d’un  corps  d’héritage  certain  , foit  par  les  Communauté^ 
foit  par  les  particuliers , exécutés  fmvant  leur  forme  8c 

teneur.  tt  t t 

Art.  VII. 

Toutes  les  difpofitions  ci-deCTus  , concernant  la  irain- 
morte  , auront  également  lieu  en  Bourbonnois  & en 
Nivernois  pour  les  tenures  en  bordelage  , & en  Bretagne 
'pour  les  tenures  en  more  & en  quevaife.  A 1 egard  des 
tenures  en  domaines  congéables  , d y fera  ftatue  pat  une 

Loi  particulière.  t t t 

^ A R T.  V I I I. 

Les  droits  de  meilleur  cartel  ou  mocte-maîn , de  taille 
à volo'nté.de  taille  ou  d’indire  aux  quatre  cas  , deca« 
impérieux  & d’aides  feigneuriales , font  fuppnmcs  fans 

indemnité. 

A K T..  1 X. 

Tous  les  droits  qui  , fous  la  dénomination  de  feu 
cheminée,  feu  allumant , feu  mort . fouage  , moneage, 
bour^eoifie  , congé , chiénage  , gue  aux  chiens , ou  au- 
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tre  quelconque  ^ font  perçus  par  les  Seigneurs , fur  les 
perfonnes,  fur  les  beftiaux,  ou  â caufe  de  h réfidence  , 
fans  qifii  foir  judidé  qu’ils  font  dûs,  foit  par  les  fonds 
invariablement  , foir  pour  railon  de  conceiTion  d’ufagcs 
ou  autres  objets,  font  al  olis  fans  indemnité. 


Sont  pareillement  abolis  ^ans  indemnité  les  droiii  tic 
gu8t&  de  garde,  ceux  dechaOi-poleiie,  enfemble  les  droits 
qui  ont  pour  objet  l’entretien  des  clôtures  Si  fortifica- 
tions des  Bourgs  des  Châteaux  , ainfi  que  les  rentes  ou 
redevances,  qui  en  font  repréfentatives , qiioiqu’affedées 
fur  des  bmds , s’il  n’eft  pas  prouvé  que  ces  fonds  ont  été, 
concédés  pour  caufe  de  ces  rentes  ou  redevances; 

Les  droits  de  pulvérage  , le^és  fur  les  troupeaux  paf- 
fant  dans  les  chemins  publics  des  feigneuries; 

Les  droits  , qui  , fou.^  la  dénomination  de  banv'in , vet- 
du  vin  , étanche  ^ ou  autre  quelconque  , emportoient 
pour  un  Seigneur  la  faculté  de  vendre  feuî  & exclufive- 
menr  aux  habitans  de  fa  Seigneurie  , pendant  un  ceitain 
temps  de  l’année , fes  vins  , ou  autres  boiOTons  6c  den- 
rées quelconques. 

A R T.  XL 

Les  droits  connus  en  Auvergne  & ai-irres  Provinces , 
fous  le  nom  de  Cens  en  commende  ; en  Flandres,  en  Ar- 
tois & en  Cambrcfis  , fous  celui  de  Gave  , Gavenne  ou 
Gaule  ; en  H dnaut , fous  celui  de pourfoin  ; en  L orraine  , 
lous  relui  de  fauvement  ou  fauvegarde  y en  Aiface  , fous 
celui  à' avouerie  j & généralement  tous  les  droits  qui  fe 
payoient  ci  devant  en  quelque  lieu  du  Royaume,  & fous 
c]uelque  dénomination  que  ce  fût , en  rcConnoilLnce  Sc 
pour  prix  de  la  proteélion  des  Seigneurs,  font  abolis  fans 
îiidemniîé;  fans  préjudice  des  droits  qui , quoique  per- 


.^us  fous  les  mêmes  dénominations  , fetoient  juftifiés 
avoir  pour  caufe  des  conceffions  de  fonds. 

» Art.  XII. 

Les  droits  fur  les  achats , ventes  , importations  Sc  ex- 
portations de  biens-meubles  , de  denrees  Ôc  de  marchan- 
difes,  tels  que  les  droits  de  50S  lOoS  ou  autre  demec 
du  prix  des  meubles  ou  beftiaux  vendus,  les  lods  & ventes, 
ireizièmes  Sc  autres  droits  fur  des  vaiileaux  , fur  les  bois  5c 
arbres  futaies , renards  & fruitiers , coupés  ou  vendus  pour 
être  coupés,  fur  les  matériaux  des  bânmens  démolis  ou 
vendus  pour  être  démolis  ^ les  droits  d’accife  fur  les  co- 
meftibles,  les  droits  de  ieyde  ou  dîme  fur  les  poiOons , 
les  droits  de  bouteillage  , à'umgeld  ou  autres  fur  les  vins 
^ autres  boiffbns  , les  impôts  &c  billots  feigneunaux  SC 
autres'de  même  nature , font  abolis  fans  indemnité. 


Art.  Xni. 

Les  droits  de  péage , de  long  & de  travers  , palTage  ; 
hâlage , pontonage  ’ barrage  , chaînage  ^ grande  & petite 
coutume  ^ tonlieu  & tous  autres  droits  de  ce  genre  , ou 
qui  en  feroient  repréfentacifs  , de  quelque  nature  qu  ks 
foient  , & fous  quelque  dénominatioh  qu  ils  pmüent  etre 
perçus  , par  terre  ou  par  eau  , foit  en  nauire  , foit  en  ar- 
gent , font  ftipprimés  fans  indemnité.  En  confequence_,  les 
poffelfeiirs  defdics  droits  font  déchargés  des  prédations 
pécuniaires  J & autres  obligations  auxquelles  ils  pouvoienl: 
être  affujettis  pour.raifon  de  ces  droits. 

■ 'A  r't.  XIV.-  ..  . , 

Il  fera  pourvu . par  les  AlTemblées  adminidratives  a 
l’entretien  des  ouvrages  dorit  quelques-uns  defdits  droits 
font  grevés. 

• ■ ^ A R T.  X V.  ^ : 

Sont  exceptés , quant  a préfent , de  la  fuppre  fiion  pro 
nonçée  par  rarticle  XUf  1 ' A 5 
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I*.  les  odroîs  antorifés  qui  fe  perçoivent  fous  aucune 
des  dénominations  comprifes  dans  ledit  article , foie  au 
profit  du  rréior  public , foie  au  profit  des  Provinces , Villes , 
Communautés  d’babitans  ou  Hôpitaux  | 

2®.  Les  droits  de  bacq  ôc  de  voitures  d’eau  ; 

5°.  Ceux  des  droits  énoncés  dans  ledit  article  j qui 
ont  été  concédés  pour  dédommagement  de  frais  de  conf- 
iruâioii  de  ponts  j canaux  & autres  travaux  ou  ouvrages 
d art , conftruits  fous  cette  condition; 

4®.  Les  péages  accordés  à titre  d’indemnité  à des  por- 
priétaires  légitimes  de  moulins  ^ ufines  ou  bâtimens  & 
établifiémens  quelconques  fupprimés  pour  raifon  de 
Futilité  publique, 

A R T.  X V L 

Tous  les  droits  exceptés  par  Farticle-précédent  ^ conti- 
nueront provifoiremenr  d’être  perçus  fuivant  les  titres  8c 
les  tarifs  de  leur  création  primitive  * reconnus  8c  vérifiés 
par  les  Départemens  des  lieux  où  ils  fe  perçoivent , juf- 
qu’âce  que^fur  leur  avis  ^ il  ait  été  ftatué  définitivement 
a cet  égard.  Et  à cet  effet  , les  poffeffeurs  defdits  droits 
feront  tenus , dans  Fannée  à compter  de  la  publication 
du  préfenc  Décret^  de repréfenter  leurs  titres  auxdirsDé- 
parremens  ; à défaut  de  quoi  les  perceptions  demeure- 
ront füfpeiidues. 

Art.  X V I L 

Les  droits  d’étalonnage  ^ minage  ^ muyage  , ménage, 
leude,  leyde,  pugnière,  bichenage^  levage,  petite  coutume, 
fexrérage  , coponage copel , coupe , cartelage  , ftellage  , 
feiage*  palette,  aunage,  étale,  étalage,  quintalage  , 
poids  ôc  mefures , & autres  droits  qui  en  tiennent  lieu  , 
& généralement  tous  droits , foir  en  nature , foit  en  ar- 
gent, perçus  fous  le  prétexte  de  poids,  mefures,  marque, 
fourniture  ou  infpeétion  de  mefures  , ou  mefurage  de 
grains,  grenailles,  fel  & toutes  autres  denrées  ou  niar- 
chandifes  jainfi  que  fur  leurs  étalages,  ventes  ou  tranfports 
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II 

dans  riiitérieur  du  Royaume , de  quelque  efpèce  qu’ils 
foiem , enfemble  tous  les  droits  qui  en  feroient  reppcfen.- 
tatifs  , font  fupprimés  fans  indemnité  ; fans  préjudice 
néanmoins  des  droits  qui  , quoique  perçus  fous  les  mê- 
mes dénominations  , feroient  juftilîés  avoir  pour  cau(è 
des  concellîons  de  fonds. 

Art.  XVIII. 

Les  étalons,  matrices  ôc  poinçons  qui  fervoient  à Tcta- 
îonnage  des  poids  ôc  mefures , feront  remis  aux  Miuncipa- 
îirés  des  lieux  , qui  en  paieront  la  valeur  , Ôc  pourvoi- 
ront à l’avenir  gratuitement  à l’étalonnage  ôç  vérification 
des  poids  Ôc  mefures. 

Art.  XIX. 

Les  droits  connus  fous  le  nom  de  coutume  , hallage , 
havage,  cohue  ^ & généralement  tous  ceux  qui  écoient  per- 
çus en  nature  ou  en  argent , à raifon  de  l’apport  ou  du 
dépôt  des  grains  , viandes  , befttaux  , poifions  de  autres 
denrées  & marchandifes  dans  les  foires  , marchés , pla- 
ces oo  halles  s de  quelque  nature  qu’ils  foicnc , ainfi  que 
les  droits  qui  en  feroient  repréfentatifs , font  auffi  fup- 
p^rimés  fans  indemnité  ; mais  les  bâcimens  & halles  con- 
tinueront d’appartenir  à leurs  propriétaires  , fauf  à eux  à 
s’arranger  à l’amiable  , foit  pour  le  loyer  , foie  pour  l’a- 
liénation , avec  lès-Munîcipa!i‘cés  des  lieux  ; & les  diffi- 
cultés qui  pourroienc  s’élever  à ce  fujer,  feront  foumifes 
-à  l’arbitrage  des  ACTemblées  adminiftratives. 

Art.  XX, 

N'entendons  comprendre  ^ quant  4 préfent , dans  îa 
fuppreffion  prononcée  par  Farcicie  précédent , les  droits 
de  la  caiffe  des  marchés  de  Sceaux  & de  Poifly. 

Art.  XXL 

En  cortféquence  des  difpofîtions  des  articles  XVITI 


êc  XIX , îe  mefurage  & poids  des  farinés  ; grains*,^  den^ 
rées  & marchandifes  dans  les  maifons  particulières  , 
fera  libre  dans  toute  l’étendue  du  Royaume  , à la  charge 
de  ne  pouvoir  fe  fervir  que  de  poids  & meiures  étalon- 
nés & légaux;  & quant  au  fervice  des  places  & marchés 
publics,  li  y fera  pourvu  par  les  Municipalités  des  lieux  , 
qui,  fous  raiitorifarion  des  Affemblées  adminiftratives , 
fileront  la  rétribution  jufte  Sc  modérée  des  per  formes 
.employées  au  pefagc  & mefiirage. 

Art.  X X î î. 

Tons  droits  qui  , fous  prétexte  de  permiffions  don- 
nées par  les  Seigneurs  pour  exercer  des  profefîlons , arts  ou 
commerces , ou  pour  des  aâ:es  qui , par  le  droit  naturel 
& commun  , font  libres  à tout  le  monde  , font  fuppri- 
tués  fans  indemnité. 

Art.  XXI  II. 

Tous  les  droits  de  bannaiké  de  fours  , moulins  , 
preffoirs , boucheries  , taureaux  , vérats  , forges  & au- 
tres J enfenible  les  fu* étions  qui  y font  accelToires 
ainfi  que  les  droits  de  verte-moute  Sc  de  vent  , le  droit 
prohibitif  de  la  qiiète-mouturc  ou  chaffe  des  meuniers , 
foit  qu’ils  forent  fondés  fur  la  coutume  ou  fur  un  titre  , 

acquis  par  prefcription  , ou  confirmés  par  des  jugemens, 

font  abolis  & fupprimés  fans  indemnité  , fous  les  feules 
exceptions  ci -après. 

'Art.  XXIV. 

Sont  exceptées  de  la  fuppreffion  ci^deflus  , Sc  feront 

rachetables,  ^ • , , , 

i^.  Les  bannalités  qui  feront  prouvées  avoir  ete  éta- 
blies par  une  convention  fouferite  encre  une  Commu- 
munauté  d'habitans  èc  un  particulier  non  Seigneur  ^ 
2®.  Les  bannalités  qui  feront  prouvées  avoir  ete  éta- 
blies par  une  conventioii  fouferite  entre  une  Commu- 
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nanté  d’habitans  5^  Ton  Seigneur  , &c  par  laquelle  le 
Seigneur  aura  fait  à la  Communautc  quelque  avantage  de 
plus  que  de  s’obliger  à tenir  perpétuellement  en  état  les 
moulins  , fours  Sc  autres  objets  bannaux; 

3".  Celles  qui  feront  prouvées  avoir  eu  pour  caufe 
une  conceOlon  faite  par  le  Seigneur  à la  Communauté  des 
habitans  , de  droits  d’ufage  dans  fes  bois  ou  prés , ou  de 
communes  en  propriété. 

Art.  XXV. 

Toute  redevance  ci-devant  payée  par  les  habitans  , à 
titre  d’abonnement  des  bannalités  de  la  nature  de  celles 
ci-deffus  (opprimées  fans  indemnité  , & qui  n’etoient 
point  dans  le  cas  des  exceptions  portées  par  rarticle  pré- 
cédent , êft  abolie  & fupprimée  fans  indemnité. 

Art.  XXVL 

Il  eft  fait  défenfes  aux  ci-devant  banniers,  d’attenter  X 
la  propriété  des  moulins  , preffoirs  , fours  ôc  autres  ob- 
jets dé  la  baiinalité'defquels  ils  font  affranchis  par  l’arti- 
cle XXni  ; mettons  ladite  propriété  fous  la  fauve-garde 
de  la  Loi  , & enjoignons  aux  Municipalités  de  tenir  la 
main  à ce  qu’elle  roic  refpeclée. 

Art,  X X V il 

Toutes  les  corvées  , à la  feule  exception  des  réelles  , 
font  fupprimées  fans  indemnité  j & fie  feront  réputées 
Corvées  réelles  , que  celles  qui  feront  prouvées  erre  dues 
pour  prix  de  la- conceffion  de  la  propriété  d’un  fonds  ou 
d’un  droit  réel. 

Art.  X X V I h. 

Toutes  fujécions  qui  5 par  leur  nature  , ne  peuvent 
apportera  celui  auquel  elles  font  dues  , aucune  utilité 
réelle  , font  abolies  ôc  fuppnmées  fans  indemnité. 
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Art.  XXTX. 

Lorfque  les  poflefTeurs  des  droits  confervés  par  les 
art,  iX , X,  Xi , XV,  XVII , XXIV  & XXVÎI  ci-delTus , 
ne  feront  pas  en  état  de  repréfenter  de  titre  primitif  ^ ils 
pourront  y fuppléer  par  deux  reconnoiffances  conformes, 
énonciatives  d’une  plus  ancienne,  non- contredite  par 
des  reconnoiffances  antérieures,  données  par  la  Commu- 
nauté des  kabicans  , loriqu’ii  s’agira  de  droits  généraux  , 
^ par  les  individus  intéreffés,  lorfqu  elles  concerneront 
des  droits  particuliers,  pourvu  qu’elles  foienc  foutenues 
d’une  pofleffion  aduefe,  qui  remonte  fans  interrup- 
îion , à quarante  ans,  & qu’elles  rappellent,  foit  les 
conventions,  foit  les  conceilions  mentionnées  dans  lef- 
dits  articles. 

Art.  XXX.  ' 

Le  droit  de  triage  établi  par  l’arr.  IV  du  titre  XXV 
de  l Ordonnance  des  Eaux  ôc  Forêts  de  i66^  , e(l  aboli 
pour  l’avenir. 

Art.  XXXL 

Tous  Edits  3 Déclarations  Arrêts  du  Conféil  Sc  Let- 
tres-Patentes rendus  depuis  trente  ans,  tant  à l’egard  de 
la  Flandre  & de  l’Artois^  qu’à  l’égard  de  toutes  les  au- 
tres Provinces  du  Royaume,  qui  ont  aurorifé  le  triage 
hors  des  cas  permis  par  l’Ordonnance  de  i66^,  de- 
meureront à cet  égard  comme  non-avenus,  Sc  tous  les 
jugemens  rendus  & aéàes  faits  en  caaféquence,  font 
révoqués. 

Et  pour  rentrer  en  poflfeffioii  des  partions  de  leurs 
biens  communaux  , dont  elles  ont  été  privées  par  l’effet 
defdits  Edirs , Déclarations , Arrêts  & LectresTatentes,. 
les  Communautés  feront  tenues  de  fe  pourvoir  , dans 
l’efpace  de  cinq  ans,  par-devant  les  Tribunaux  , fans 
pouvoir  prétendre  aucune  reftitution  des  fruits  perçus,^ 
fauf  à les  faire  entrer  en  compenfation , dans  le  cas  où  U 
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y auroit  lieu  à des  indemnités  pour  caufe  d'impenfes, 

Art.  XXXII. 

Le  droit  de  tiers -denier  eft  aboli  dans  les  Provinces 
de  Lorraine  , du  Barrois  , du  Clermontois , & autres  ou 
il  pourroit  avoir  lieu , à l’égard  des  bois  & autres  biens 
qui  font  poflTédés  en  propriété  pat  les  Communautés  i 
mais  il  continuera  d’être  perçu  fur  le  prix  des  ventes 
dés  bois  éc  autres  biens  donc  les  Communautés  ne  font 

qa’ufagères,  , . . 

Les  Arrêts  au  Confeil  & Lettres-Patentes  qui,  depuis 
trente  ans , ont  diftrait  au  prpfit  de  certains  Seigneurs 
défaites  Provinces,  des  portions  des  bois  & autres^ biens 
dont  les  Communautés  jouürent  à titre  de  propriété  ou 
d ufas;e  , font  révoqués  ; & les  Commünautés  pourront , 
dans  le  temps  & par  les  voies  indiques  par  l’article  pre- 
cedent , rentrer  dans  la  jouiffance  defdites  portions, 
fans  aucune  répétition  des  fruits  perçus  , faufaux  Sei- 
gneurs à percevoir  le  droit  de  tiers -denier  dans  les  cas 
ci-delFus  exprimés. 

Art.  X X X î I î. 

Toutes  les  difpofitions  ci  - delfiis , à l’exception  de 
celles  de  rarticle  XI  du  titre  premier,  & des  art.  XIll  , 
XVII  & XIX  du  préfent  titre,  qui  ne  feront  execiitees 
que  du  jour  de  la  publication  des  préfentes  , auront  leur 
effet  à compter  du  jour  de  la  publication  de  nos  Let- 
tres-Patentes du  3 Novembre  1789. 

Art.  XXXIV. 

Tous  procès  intentés  & non  décidés  par  jugement  en 
dernier  reffort  a.vanc  les  époques  refpeélives  fixées  par 
l’article  précédent , relativement  a des  droits  aoolis  fans 
ûidemnité  par  ces  préfentes,  ne  pourront  être  juges 
que  pour  les  frais  des  procédures  faites , & les  arrerages 
ççhus  antérieurement  à ces  époques, 


Art.  XXXV. 

N entendons  5 au  furpîas,  préjudicier  aux  adions  in- 
tentées ou  à intenter  par  les  Communautés  d’habitans, 
pour  raifon  des  biens  communaux  non  compris  dans  les 
XXXi  & XXXIl  du  préfent  titre  , lefqueiles  feront 
deciiées,  même  fur  inftance  en  calTation  d’ Arrêt  j con- 
formement aux  Loix  antérieures  aux  préfentes  Lettres. 
Art.  XXXVI. 

^ Il  ne  pourra  être  prétendu  par  les  perfonnes  qui  ont 
Ci-devant  acquis  de  particuliers  ^ par  vente  ou  autre  titre 
équipollenc  à vemte,  des  droits  abolis  par  le  préfent  Dé- 
cret, aucune  indemnité  ni  reftiturion  de  prix;  & à Té- 
gard  ae  ceux  defdirs  droits  qui  ont  été  acquis  du  Do- 
maine de  TEtar,  il  ne  pourra  être  exigé  par  les  ac- 
quéreurs d’autre  indemnité  que  la  refiitution , foie  des 
finances  par  eux  avancées,  foie  des  autres  objets  ou  ^ 
biens  par  eux  cédés  à l’Erar. 

Art.  XXXVII. 

Il  fera  libre  aux  fermiers  qui  ont  ci  devant  pris  à bail 
aucuns  des  mêmes  droits,  fans  mélange  d’autres  biens 
ou  de  droits  confervés  julqu^iii  racbac,  de  remettre  leurs 
baux  ; & dans  ce  cas , ils  ne  pourront  prétendre  d’autre 
indemnité  que  la  reftitution  des  pots  de-vin  & la  dé- 
charge des  loyers  ou  fermages,  au  prorata  de  la  non- 
jOiîifiance  eau  fée  par  la  fupprefiîoii  defdirs  droits. 

Quant  â ceux  qui  ont  pris  à bail  aucuns  droits  abolis  , 
conjointement  avec  d’autres  biens  ou  avec  des  droits  ra- 
cherables,  ils  pourront  feulement  demander  une  réduc- 
tion de  leurs  pots-de-vin  & fermages,  proportionnée  à 
la  quotité  des  objets  frappés  de  fiipprefiion. 

Art.  XXX  VII  L 

Les  preneurs  à renre  d’aucuns  droits  abolis,  ne  pour- 
ront pareillement  demander  qu’une  rédiiélion  propor- 


tlonnelle  des  redevances  dont  ils  font  charges,  lorfque 
les  baux  contiendrontj  outre  les  droits  abolis,  des  bâti- 
mens,  immeubles  ou  autres  droits  dont  la  propriété  eft 
confervée,  ou  qui  font  fimplemeut  racherables  ; ôc  dans 
le  cas  où  les  baux  â rente  ne  comprendroienc  que  des 
droits  abolis , les  preneurs  feront  feulement  déchargés 
des  rentes , fans  pouvoir  prétendre  aucune  indemnité  ni 
reftitution  de  deniers  d’entrée. 

Art.  XXXIX. 

Il  eft  réfervé  de  prononcer  , s’il  y a lieu  ; 

1°.  Sur  ceux  des  droits  féodaux  maritimes,  â l’égard 
defqiiels  il  n’a  pas  été  ftamé  par  les  articles  précédens  > 

1®.  Sur  les  droits  de  voirie,  déshérence,  bâtardife  , 
épaves,  amendes,  afforage,  taverne,  tabeliionage,  de 
autres  dépendans  de  celui  de  jiiftice , 

3®.  Sur  les  indemnités  dont  la  Nation  pourroit  être 
chargée  envers  les  propriétaires  de  certains  fiefs  d’Aiface, 
d’après  les  traités  qui  ont  réuni  cette  Province  à la 
France. 

TITRE  I I L 

3cs  Droits  feigneurïaux  rachetMes» 
Article  premier. 

Seront  fimplement  rachetables,  & continueront  d’être 
payés  jufqii’au  rachat  effeéloé,  tous  les  droits  & devoirs 
féodaux  ou  cenfuels  utiles  , qui  font  le  prix  de  la  con- 
dition d’une  conceffion  primitive  de  fonds. 

Art.  il 

Et  font  préfumés  tels  , fauf  la  preuve  contraire  : 

1^.  Toutes  les  redevances  feignenriales  annuelles  en 
argent , grains  , volailles  , cire  , denrées  ou  huits  de  la 
terre , fervis  fous  la  dénomination  de  cens  , çenfives , 
furcens , capcafal , rentes  féodales , feignenriales  & em- 
phytéotiques , champart , tafque^  terrage , aiage , agrier , 


îS 

cotbplant , foëté , dîmes  inféodées  , G\i  fous  toute  autre 
dénomination  queicooque  , qui  ne  fe  payent  de  ne  font 
diis  que  par  le  propriétaire  ou  pofTeffeur  d’un  fonds  , 
tant  qu’il  eft  propriétaire  ou  polTefleur  ^ & à raifon  de  la 
durée  de  fa  poifeffion  j 

1^,  Tous  les  droits  cafuels  qui,  fdils  les  hotns  de 
quint  5 reqiiinr , treizième  , lods  &c  treizains , lods  & 
ventes,  ventes  de  iifues  , mi-iods , rachats,  venrerolles, 
reliefs  , relevoifons , plaids  , èc  autres  dénominations 
quelconques  3 font  dus  à caufe  des  mutations  farvenues 
dans  la  propriété  ou  la  poTelTion  d’un  fonds  ^ par  le 
vendeur,  Faclieteur  , les  donataires  ^ les  héritiers  èc  tous 
autres  ayant-caufe  du  précédent  propriétaire  ou  polfef- 
feur  ; 

3'^.  Les  droits  à'acapte^  à' arrière  - ac apte  ^ Ôc  autres 
femblabies,  dus,  tant  à la  mutation  des  ci-devant  Sei- 
gneurs 3 qu’a  celle  des  propriétaires  ou  polfeireursé 

Art.  I l L 

Les  conteflations  fur  Texiftence  ou  la  quotité  deâ 
droits  énoncés  dans  1 article  précédent , feront  décidées 
d’après  les  preuves  autorifées  par  les  Statuts , Coutumes 
de  règles  obfervées  jufqu  à préfenc  ; fans  néanmoins  que  , 
hors  des  Coutumes  qui  en  difpofent  autrement  , l’en- 
clave piiilTe  fervir  de  prétexte  pour  affujettir  on  héritage 
à des  preftations  qui  ne  font  point  énoncées  dans  les 
titres  diredement  applicables  à cet  héritage  ^ quoiqu’elles 
le  foient  dans  les  titres  relatifs  aux  héritages  dont  il  eft 
environné  & circonferit. 

Art.  IV. 

Lorfqu’il  y aura  , pour  raifon  d’un  meme  héritage  ^ 
plufieiirs  titres  ou  reconnoiffances , le  moins  onéreux  au 
renancier  fera  préféré , fans  avoir  égard  au  plus  ou  moins 
d’ancienneté  de  leurs  dates  j fauf  fadion  en  blâme  ou 
réformation  de  la  parc  du  ci  - devant  Seigneur  , contre 
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celles  defdites  reconnoilTances  qui  n en  feront  pas  en- 
core garanties  par  la  prefcripcion  > lorfquil  ny  aura  etc 
partie  , ni  en  perfonne  , ni  par  un  fondé  de  procura- 
tion. 


Art.  V. 


Aucune  Municipalité  , aucune  Adminiftration  de 
Diftrid  ou  de  Déparreinent^  ne  pourra,  à peine  de  nul- 
lité , de  prife-à-partie  , & de  dommages-inreréts , pro- 
hiber la  perception  d’aucun  des  droits  feigneuriaux  dont 
le  paiement  fera  réclamé , fous  prétexte  qu’ils  fe  trouve- 
veroient  impiieiremenr  ou  explicitement  fupprimes  fans 
indemnité , fauf  aux  parties  intéreffees  à fe  pourvoir  , 
par  les  voies  de  droit  ordinaires , devant  les  Juges  qui 
doivent  en  connoître. 


Art.  VL 

Les  propriétaires  de  fiefs , dont  les  archives  & les 
titres  aiiroient  été  brûlés  ou  pillés  à l’occafion  des  trou- 
bles furveniis  depuis  le  commencement  de  i annee  17S9, 
pourront,  en  faifant  preuve  du  fait,  tant  par  titres  que 
par  témoins  ^ dans  les  trois  années  de  la  publication  des 
préfentes  , être  admis  à établir  , foie  par  ades , foit  par 
la  preuve  reftimoniale  d’une  polTeffion  de  trente  ans  , an- 
térieure â riocendie  ou  pillage  ^ la^  nature  ^ la  quotité 
de  ceux  des  droits  iion-lupprimés  fans  indemnité  , qui 
leur  apparcenoienr. 

Art."  vil 

La  preuve  reftimoniale  dont  i!  vient  d’étre  parié,  nê 
pourra  être  acquife  que  par  dix  témoins  lorfqLul  s’a- 
gira d’un  droit  générai  , & par  fix  témoins  dans  les  au- 
tres cas. 

A R T.  V I I L 


Les  propriétaires  de  fiefs  qiii  auroient , depuis  l’épo- 
que énoncée  dans  l’article  iV , renoncé  par  contrainte  ou 
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vîolence  â îa  totalité  ou  à une  partie  de  leurs  droits  non 
fupprimés  par  le  préfent  Décret  , poarront  ^ en  ie  pour- 
voyant également  dans  les  trois  années  , demandei*  la 
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iiité  de  leur  renonciation  , fans  qu’ii  foit  befoin  de 
lettres  de  refeifion  * & ^ après  ce  renne  , ils  n’y  feront 
plus  reçus  , même  en  prenant  des  lettres  de  refciiion. 
Art.  IX. 

Il  fera  incelTamment  pris  une  détermination 
tivement  au  mode  & au  prix  du  rachat  des  drohs  cou- 
iervés  , fans  préjudice  du  paiement  qui  fera  fait 
tes  3 redevances  & droits  échus  & à échoir  jufqu’aii 
du  rachat. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux,  Corps 
adminiftratifs  & Municipalités  , que  les  Préfenres  ifs 
fâlTent  tranfcrire  fur  leurs  Regiftres , lire,  publier  affi- 
cher dans  leurs  RefTorrs  &c  Départemens  refptét  Fs  ^ 5c 
exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de  qaoi  Nous 
avons  figné  & fait  contre-figner  cefdires  Préfenres  , aux- 
quelles Nous  avons  fait  appofer  ie  fceati  de  l’Etat  A Paris , 
le  vingtTüirième'jOur  du  mois  de  Mars,  l’an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  , & de  notre  règne  le  Fei- 
zième.  LOUIS.  Et  plus  bas  ^ Parle  Roi  , DE  Saint- 
Priest.  Vu  au  Confeil , Lambert.  Et  fcellées  du  fceau 
de  l’Etat. 


